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DG-Trésor – DGM – dossier de demande de financement – Fonds Ukraine

	
	


	FONDS DE SOUTIEN AUX INFRASTRUCTURES CRITIQUES UKRAINIENNES
« FONDS UKRAINE » 

Dossier de demande DE PRISE EN CONSIDERATION
***


Bénéficiaire local

          :
________________________
Intitulé du projet           
:
_________________________

Montant de la prestation 
:
_________________________
Prestataire (chef de file)
:
_________________________

Prestataires associés 

:
_________________________

Date de dépôt de la demande :
_________________________

Version actualisée au
 
:
_________________________
DEMANDE DE FINANCEMENT
Principaux points à renseigner


Partie 1 : Description du projet faisant l’objet de la demande de financement 
Le projet doit répondre au plus près à un besoin exprimé par les autorités ukrainiennes, confirmé par une lettre d’intérêt officielle. Il doit permettre le soutien à la résilience et la préparation de la reconstruction, dans le domaine civil exclusivement. Le bénéficiaire du projet faisant l’objet de la demande de financement par le Fonds Ukraine doit impérativement être une entité publique ou une entreprise détenue par l’Etat.
1. Eléments de contexte 
1.1. Rappel de la problématique générale à laquelle le projet répond 
1.2. Concurrence : Préciser s’il existe une concurrence étrangère et/ou française sur le projet. Le cas échéant, préciser laquelle/lesquelles et de quels types de financements elles disposent.
1.3.  Nom, coordonnées et champs de compétence du bénéficiaire local

1.4. Premiers contacts noués avec le bénéficiaire local 

2. Aspects techniques 

2.1. Description du projet 
2.2. Etudes amont réalisées sur le projet

2.4. Nature et champ couvert par les prestations qui seraient financées par le Fonds Ukraine
2.5. Nombre de jours passés en France et en Ukraine
2.6.  Calendrier de mise en œuvre du projet 

Le projet, en tant qu’il répond à un besoin d’urgence lié à la résilience des infrastructures et des populations ukrainiennes, doit pouvoir être réalisé/livré sur une période courte (idéalement de moins de 12 mois, et ne pouvant en aucun cas excéder 16 mois).
2.7. Valorisation de la contribution bilatérale

Constitution d’un « Club de suivi », permettant de réunir les partenaires français et ukrainien du projet (et les parties intéressées à sa réalisation) pour des points d’avancée.
3. Aspects financiers 
3.1. Budget du projet 
Le prix doit être le plus concurrentiel (sans passer par un appel d’offre). Il doit également prendre en compte le coût de l’assurance des personnes, du transport, etc.
3.2 Montant sollicité au titre du Fonds Ukraine 

Le montant total du projet financé au titre du Fonds Ukraine ne pourra excéder 15 000 000€ (quinze millions d’euros)

3.3 Mode de passation du contrat financé sur le Fonds Ukraine
Indiquer si les autorités ukrainiennes prévoient de publier les détails du projet sur Prozoro.

3.4. Montants des prestations d’assistance technique

3.5. Mode de passation des contrats d’assistance technique

3.6. Cofinancements

3.7. Part française (montant et contenu)

La part française doit être supérieure ou égale à 50% (cinquante pour cent).

Partie 2 : Entreprise française en charge du projet et entreprises françaises (ou étrangères) associées, y compris pour l’assistance technique

1. Pour Chaque entreprise concernée par le projet, indiquer : 

· Chiffre d’affaires 

· Chiffre d’affaires réalisé à l’export

· Chiffres d’affaires réalisé à l’export au sein de la géographie concernée 

· Composition et répartition de l’actionnariat 

2. Précisions relatives aux agents/intérimaires : 
Pour ce projet, envisagez-vous le recours à un agent/intermédiaire (local ou international) ? L’avez-vous déjà identifié ? Si oui, pouvez-vous transmettre son nom et coordonnées ? (Dans tous les cas, des éléments précis et engageant seront demandés au(x) bénéficiaire(s) quant à l’utilisation d’un agent/intermédiaire lors de la constitution du dossier en vue du comité de décision).
Partie 3. Impact global, environnemental et social
Le projet doit :

· Rechercher la neutralité carbone 

· Prendre en compte l’économie informelle

· Impacter positivement l’environnement et la biodiversité
1. Critères d’éligibilité du projet

· Le projet se situe-t-il dans le périmètre, ou à proximité, d’une des zones sensibles listées ci-dessous, ou serait-il susceptible de générer un impact sur l’environnement existant ou les populations vivant dans une de ces zones ?

( Zones à biodiversité élevée, classée au titre d’une convention nationale ou internationale (liste rouge de l’UICN, convention de Ramsar, réserves de biosphère de l’UNESCO…)

( Forêts primaires, tropicales ou subtropicales

( Milieux marins ou zones côtières remarquables (récifs coralliens, marais, mangroves, zone de frai…)

( Zones menacées par la désertification, zones soumises à l’érosion

( Zones d’intérêt paysager, culturel, historique ou archéologique (sites du Patrimoine Mondial de l’UNESCO…)

( Zones d’intérêt pour des groupes de populations vulnérables (peuples nomades, populations autochtones, minorités ethniques…)

( Toute autre zone classée (Aires protégées, parcs nationaux, réserves naturelles)

Merci de compléter la suite de cette troisième partie si le financement demandé est supérieur à 10 M€ ou si vous avez cochez au moins une case à la question précédente.
2. Informations générales sur le projet

Description de l’ensemble du projet au sein duquel s’inscrivent les équipements ou services objets de la demande de financement par le Fonds Ukraine.
Préciser en particulier :

· La capacité (ou l’extension de capacité du projet) : …

· La localisation géographique précise du projet/de l’installation : Joindre une carte de la zone d’implantation ou du tracé du projet.

Carte :

S’agit-il :


( D’une installation neuve ou d’un projet nouveau

( De l’extension d’une installation déjà existante

( De la modification/modernisation d’une installation déjà existante

3. Impacts environnementaux et sociaux

Quels usages sont actuellement faits des zones d’implantation du projet/ de l’installation :

( Naturel 


( Urbain

( Agricole 


( Tourisme

( Industriel 


( Autre :…

Une étude d’impact environnemental et social (EIES) a-t-elle été réalisée ou est-elle prévue ?

( Réalisée 
( En cours 
( Prévue et non réalisée 
( Non prévue

Le cas échéant, joindre l’EIES. Si non, quand celle-ci sera-t-elle disponible ?

Quelles sont les « installations associées » au projet ? 

(Les installations associées au projet sont les installations non financées dans le cadre du projet, dont la viabilité et l’existence dépendent exclusivement du projet et dont les biens ou services sont essentiels à l’exploitation du projet : par exemple, pour un champ d’exploitation un oléoduc d’acheminement, ou pour une industrie une centrale électrique dédiée)

Les biens et technologies fournis dans le cadre du projet respectent-ils des normes particulières (françaises, européennes…), et/ou correspondent-ils à des meilleures techniques disponibles ?

(  oui 


(  non

Si oui, précisez lesquelles : …

Partie 4. Documents additionnels (à transmettre au plus tard avant l’envoi du dossier pour le deuxième passage en comité) 

· Extrait KBIS de moins de trois mois

· Statuts à jour datés et signés

· Documents officiels d’identité, en cours de validité, du représentant légal et des bénéficiaires effectifs s’ils détiennent plus de 25 % des parts de la société

· Questionnaire relatif aux activités en lien avec les pays sanctionnés et à la lutte contre la corruption

· Attestation relative aux biens,

· Tout document justifiant des liens capitalistiques et du pourcentage de participation des actionnaires (personnes physiques et morales) (exemple : organigramme capitalistique de l’ensemble de la chaîne actionnariale (100%) ou table de capitalisation)

Résumé en quelques lignes de l’objectif du projet, de la prestation concrète réalisée et le montant demandé.
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